
 

Droit du travail – Le CDD : un contrat atypique 

Ce cours vous est proposé par Cécile CASEAU-ROCHE, Maître de conférence, Université de 

Bourgogne et Jean-Michel DORLET, juriste chargé d’enseignement, Université de Bourgogne et 

par AUNEGe, l’Université Numérique en Économie Gestion. 

Quiz 

Attention : ceci est la version corrigée du quiz.  

1. Un boucher a son commerce dans les halles de Dijon.  Il intervient par ailleurs tous les 
lundis et mercredis durant le premier semestre dans un centre de formation en 
apprentissage. Il a accepté un CDD. 

a. Il est en CDD saisonnier 

b. Il est en CDD d'usage 

c. Il est en CDD de mission 

2.  La durée du CDD est fixée : 

a. Par la loi qui est d'ordre public 

b. Par des dispositions conventionnelles 

c. Par la loi à titre supplétif 

3. Un assistant RH a été embauché en CDD pour 6 mois pour s'occuper des nouvelles 

élections professionnelles dans l'entreprise. Sa mission n'est pas achevée.  

a. Son CDD peut être renouvelé pour 6 mois 

b. Son CDD peut être renouvelé pour 12 mois 

c. Son CDD ne peut pas être renouvelé 

4. Une ouvrière a été embauchée en CDD pour une durée de 18 mois qui arrive à son terme. 

Elle n'a jamais signé de contrat de travail. 

a. Son CDD est présumé être un CDI 

b. À l'expiration du terme, elle reste dans l'entreprise  

c. Elle peut obtenir une indemnité de requalification    
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